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Conseil communautaire 

Procès-verbal des délibérations du  
jeudi 16 mars 2023 à 18h30 
Maison du Temps Libre à Richardménil 

 
 
Étaient présent(e)s : André BAGARD - Xavier BOUSSERT - Claude COLIN - Antoine DESMONCEAUX - 
Laurent DIEZ - Jean-Marc DUPON - Philippe EBERHARDT (délibérations 2023_45 à 2023_46) - Jean-Luc 
FONTAINE - Dominique GOEPFER - Gilles JEANSON - Daniel LAGRANGE - Sandrine LAMBERT - Rémi 
MANIETTE - Lucie NEPOTE-CIT - Maria Josefa OROZCO - Filipe PINHO – Jean-Marc POMARES - Patrick 
POTTS - Richard RENAUDIN - Lydie ROUYER – Anne ROZAIRE - Danielle SERGENT - Marie-Laure SIEGEL 
- Benoit SKLEPEK - Marcel TEDESCO – Laetitia TERGORESSE - Etienne THIL - Hervé TILLARD - Thierry 
WEYER - Denise ZIMMERMANN 
 
Étaient excusé(e)s ou suppléé(e)s: Philippe EBERHARDT (procuration à Jean-Marc DUPON (délibérations 

2023_47 à 2023_56)) - Delphine GILAIN (procuration à Sandrine LAMBERT) - Jean LOPES (procuration à 
Richard RENAUDIN) - Pascal SCHNEIDER (procuration à Gilles JEANSON) 

 
Étaient absent(e)s : Valérie PICARD - Jean-Claude WICHARD 
 
 

Date de la convocation : 10 mars 2023 
Date d’affichage : 20 mars 2023 
Nombre de conseillers en exercice : 35 
Nombre de présents : 30 (délibérations 2023_45 à 2023_46) 
 29 (délibérations 2023_47 à 2023_56) 
Nombre de votants : 33 
Secrétaire de séance : Xavier BOUSSERT 

 
 
 
 

Le président ouvre la séance à 18h30, fait appel des membres et constate le quorum. Il aborde 
ensuite les différents points à l’ordre du jour.  
 
1. Affaires et communications diverses 

2. Désignation d’un secrétaire de séance 

3. Approbation du procès-verbal des délibérations de la séance du 19 janvier 2023 

  



 

4. Délibérations  

N° Domaine Objet 

2023_ 45 Finances Débat d’orientation budgétaire 

2023_ 46 Commande publique 
Création d’un groupement d’intérêt public infrastructures 
routières et mobilités 

2023_ 47 Commande publique 
Transport urbain et scolaire – Groupement de commandes 
avec la ville de Neuves Maisons 

2023_ 48 Commande publique 
Transport – Lancement d’une nouvelle consultation pour les 
services de transport sur temps scolaire 

2023_ 49 Environnement 
Sensibilisation aux économies d’énergies – programme Watty 
à l’école 

2023_ 50 Tourisme Promotion de la Boucle de la Moselle – convention 2023 

2023_ 51 Environnement Collecte des lampes usagées – changement d’éco-organisme 

2023_ 52 Environnement 
Collecte des huiles et des lubrifiants usagés - Convention avec 

l’éco-organisme Cyclevia 

2023_ 53 Commande publique 
Mise aux normes du pentagliss de l’Aqua’MM – Autorisation 
de signer les marchés 

2023_ 54 Commande publique 
Construction du siège communautaire – avenant aux lots n°5, 
6 et 13 

2023_ 55 
Administration générale -
Fonction publique 

Prévention des risques au travail – reconduction de la 
convention de gestion mutualisée avec la ville de Neuves-
Maisons 

2023_ 56 
Administration générale -
Fonction publique 

Services facultatifs du centre de gestion - Avenants aux 
conventions d’adhésion 
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1. Affaires et communications diverses 

a. Minute de silence Dominique Ravey 

Filipe Pinho invite le conseil à observer une minute de silence en hommage à Dominique Ravey, 
décédée en février. 
 

b. Accueil d’Anne Rozaire 

Il accueille Anne Rozaire, élue de Flavigny-sur-Moselle, qui rejoint le conseil communautaire. 
 

c. Calendrier des réunions 

 

 
 

d. Aide BAFA 

 
Filipe Pinho informe le conseil qu’une aide « BAFA » va être mise en place pour tous les jeunes de 
Moselle et Madon. 

- Ceux qui sont déjà inscrits à des sessions seront invités à contacter le CIAS pour en 
bénéficier 

- Pour les autres, une session BAFA va être organisée sur le territoire fin juin 

- L’idée est de limiter le coût net pour le jeune à une somme modeste (50 € par exemple) ; 
en contrepartie, il s’engage à travailler au moins un été sur le territoire en tant 
qu’animateur. 

- Une communication va être diffusée prochainement. 
 

e. Information sur les inscriptions des écoles aux animations sur le plateau Sainte 
Barbe (Thierry Weyer) 

 

f. Point d’information en vue d’une délibération ultérieure : projet de crématorium à 
Chavigny 

Hervé Tillard présente le projet de création d’un crématorium, porté par la commune de Chavigny. 

En réponse à Maria-Josefa Orozco, Hervé Tillard indique que la taxe qui existait sur les crématisations 
a été abrogée. En termes de ressources pour la commune, il reste le foncier bâti et une redevance 
versée par le délégataire. 

Conférences des maires

18h00

Espace Ariane

jeudi 30 mars Sexey-Aux-Forges

AVRIL jeudi 6 avril

MAI jeudi 4 mai jeudi 11 mai Thelod

jeudi 1 juin

jeudi 29 juin

Conseils à 18h30

JUIN jeudi 15 juin Viterne

MARS ---

PAS DE CONSEIL COMMUNAUTAIRE



Filipe Pinho souligne qu’à l’origine du projet, il y a la volonté de travailler la qualité de 
l’accompagnement du deuil. Il trouve révoltant que, jusque dans les moments de fin de vie, on fasse 
payer le classement social des familles. 
 
 

2. Désignation d’un secrétaire de séance 

A l’unanimité, Xavier BOUSSERT a été désigné pour remplir ces fonctions qu’il a acceptées. 
 
 
 

3. Approbation du procès-verbal des délibérations  
 de la séance du 19 janvier 2023 

Les élus valident à l'unanimité le compte-rendu.  
 
 
 

4. Délibérations 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2023_45 
 

Rapporteur :  
Richard RENAUDIN - Vice-président chargé des finances 

 
Objet :  
Débat d’orientation budgétaire 

L’article L2312-1 du code général des collectivités territoriales prévoit que, dans les communes de 
3500 habitants et plus et les établissements assimilés, comme la CCMM, le maire ou le président 
présente au conseil, dans un délai de deux mois précédant l’examen du budget, un rapport sur les 
orientations budgétaires. 

En prévision du vote des budgets primitifs prévu le 30 mars 2023, le conseil communautaire est 
invité à débattre sur la base du rapport ci-joint. 

Filipe Pinho souligne les incertitudes qui planent sur les collectivités : le projet de refonte des grilles de 
la catégorie C par exemple, ou encore la décision du gouvernement, dans le cadre de la réforme des 
retraites, d’augmenter de 1 point la cotisation des employeurs à la CNRACL.  

Jean-Marc Pomarès a d’autres craintes, sur la fragilité de certains établissements bancaires, ou la 
possible injonction de l’Etat sur une réduction des dépenses des collectivités. 

Richard Renaudin constate que les collectivités intéressent de moins en moins les banques, d’où l’intérêt 
de l’Agence France locale, mais aussi de partenaires comme la Banque des territoires ou la Banque 
Postale. Il n’a cependant pas d’inquiétude excessive sur l’accès aux financements bancaires. 

Etienne Thil se demande si la CC Terres Touloises a envisagé d’aménager, sur son périmètre, la voie 
ferrée en piste cyclable ? Filipe Pinho confirme que le sujet a été évoqué ; le département réfléchit 
également à prolonger la V52 le long du canal de la Marne au Rhin. 
 



Communauté de communes Moselle et Madon 

Conseil communautaire – Séance du jeudi 16 mars 2023 2023/3 
 

 

 
Le conseil communautaire,  
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- confirme que le débat d'orientation budgétaire pour l'année 2023 a eu lieu le 16 mars 2023, 
en vue du vote des budgets primitifs prévu lors du conseil communautaire du 30 mars 2023. 
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DÉLIBÉRATION N°  2023_46 
 

Rapporteur :  
Hervé TILLARD - Vice-président chargé du développement économique et des 
transports 

 
Objet :  
Création d’un groupement d’intérêt public infrastructures routières et mobilités 

Les axes autoroutiers qui desservent Nancy et le sud de la Meurthe-et-Moselle (A31, A33, A330) 
sont proches de la saturation. Elles nécessitent une approche globale des enjeux et une pluralité 
de réponses en termes d’amélioration des infrastructures autoroutières / routières et des offres de 
mobilités qui y sont liées.  

Dans le cadre du projet A31bis, une concertation a eu lieu en 2018-2019 sur les travaux à 
engager sous maîtrise d’ouvrage de l’État, gestionnaire de ces infrastructures. Il apparaît que, si 
des travaux sur l’infrastructure sont sans doute indispensables, ils ne permettront pas de répondre 
à tous les objectifs.  

Dans une approche prospective, il s’agit aussi de prendre en compte les principaux projets 
d’aménagement susceptibles d’avoir un impact sur les déplacements. Au premier rang de ces 
projets figure la construction du CHRU dans le secteur de Brabois, en bordure de l’A33. Cette 
implantation génèrera une hausse des besoins de déplacements et nécessite à la fois une desserte 
multimodale efficace et une optimisation des aménagements routiers.  

La circulation automobile au sein de la Métropole du Grand Nancy et les nuisances qu’elle peut 
susciter sur la qualité de l’air conduisent de la même façon à rechercher des solutions de mobilité 
durable. De plus, la poursuite des objectifs de baisse des émissions de gaz à effet de serre par 
le secteur des transports implique aussi de développer des solutions de déplacement moins 
consommatrices d’énergie fossile.  

De telles solutions ne peuvent être conçues séparément par les différentes autorités gestionnaires 
et doivent être envisagées dans un cadre partenarial et de manière globale. Il s’agit de prendre 
en compte tous les axes routiers traversant la métropole du Grand Nancy et l’ensemble des 
alternatives pouvant être encouragées (transports collectifs, co-voiturage, mobilités douces, 
intermodalités entre la route, la voie ferrée et les voies cyclables, zones de délestage, report 
modal du transport de marchandises…).  

À l’issue des multiples études et concertations, l’État et les élus locaux du Sud 54 ont ainsi posé une 
vision partagée sur les principes suivants :  

- proposer une solution de mobilité globale ambitieuse à l’échelle du bassin de vie sud meurthe-
et-mosellan.  

- organiser et développer conjointement les solutions appropriées de report modal et de mobilité 
alternative à l’utilisation individuelle de la voiture personnelle (covoiturage, transports en commun 
routiers en site propre) ;  

- proposer une hiérarchisation des mesures à mettre en œuvre pour traiter immédiatement les 
situations d’urgence de congestion et planifier les aménagements nécessaires sur l’infrastructure 
autoroutière (section courante et échangeurs notamment) ;  
  



- proposer les mesures à mettre en œuvre au niveau des réseaux autoroutiers et routiers pour 
renforcer l’intermodalité fret ferroviaire et fluvial, améliorer les infrastructures logistiques et pallier 
aux situations de congestion déjà constatées) ;  

- porter les mesures de protection qui réduiront les impacts actuels (nuisances sonores) de 
l’infrastructure sur l’environnement et sur les habitants ;  

- permettre l’amélioration de la sécurité et de la sûreté des usagers de la route. 

Pour mettre en œuvre ce programme global, il est proposé de créer une structure de coordination 
entre acteurs publics en charge des infrastructures autoroutières et routières, des transports et de 
la mobilité, sous la forme d’un groupement d’intérêt public (GIP) « Grand Nancy Sud 54 – 
Infrastructures routières et mobilités » regroupant Etat, région, département, syndicat mixte de la 
multipole et intercommunalités. La contribution financière annuelle de la CCMM au GIP est estimée 
à moins de 5 000 €. 

Le conseil est invité à approuver la convention constitutive du GIP (jointe en annexe) et à autoriser 
le président à la signer. 

En complément de la présentation d’Hervé Tillard, Filipe Pinho indique qu’un courrier à la Première 
ministre a été signé par les présidents d’intercommunalités du Sud 54 ainsi que par l’ensemble des 
parlementaires, pour demander que des travaux structurants soient programmés aussi sur la partie 
sud de l’autoroute. 

Philippe Eberhardt trouve judicieux d’avoir une approche globale ; il s’interroge sur le planning prévu. 

Filipe Pinho convient qu’il est difficile de répondre précisément à ce stade. Il se réjouit néanmoins de 
cette initiative, après 22 ans pendant lesquels les élus locaux n’ont pas été associés aux décisions de 
l’Etat. Il cite en exemple le projet, issu d’une étude conduite par la communauté urbaine il y a une 
dizaine d’années, de réaliser 2 demi-échangeurs à Brabois et à Clairlieu, sans se soucier de l’impact 
d’une telle évolution sur les traversées de Chaligny ou de Maron. 

Il lui paraît important que les élus puissent être actifs dans la décision, sans être à la merci des 
changements de préfet. 
 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- approuve la constitution du groupement d’intérêt public « Grand Nancy Sud 54 - infrastructures 
routières et mobilités », 
 
- approuve la convention constitutive dudit GIP, 
 
- autorise le président à la signer. 
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DÉLIBÉRATION N°  2023_47 
 

Rapporteur :  
Hervé TILLARD - Vice-président chargé des transports 

 
Objet :  
Transport urbain et scolaire – Groupement de commandes avec la ville de Neuves 
Maisons 

En 2021, la commune de Neuves Maisons et la CCMM ont lancé une consultation commune en vue 
d’assurer, pour la commune, les prestations de transport scolaire et de transport à destination des 
cantines et pour la CCMM, le transport principalement scolaire.  

Il convient de renouveler le marché suite à l’impossibilité du titulaire d’assurer l’exécution du marché 
à compter de la rentrée scolaire 2023/2024. Par ailleurs le nouveau marché permettra de passer 
en « tout car » suite à l'évolution de la législation en matière de transport d'enfants et suite à la 
la jurisprudence du Conseil d’Etat de décembre 2022.  

Le coût estimatif annuel des prestations est de 320 000 euros HT pour la CCMM. La durée du 
marché est de 6 ans sous la forme d’un marché à bons de commande. 

Il est proposé de renouveler l’opération au travers d’un nouveau groupement de commandes, et 
d’autoriser le président à signer le marché et la convention de groupement de commandes avec 
la commune de Neuves-Maisons afin de réaliser une seule consultation au regard de la nature 
homogène des prestations. La CCMM est désignée coordonnateur du groupement de commandes. 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- approuve la consultation de transports scolaires, 
 
- approuve le lancement d’une consultation dans le cadre d’une convention de groupement de 
commandes avec la commune de Neuves Maisons, 
 
- autorise le président à signer la convention de groupement de commandes prévue par le code 
de la commande publique avec le maire de Neuves Maisons, 
 
- autorise le président à signer le marché avec la ou les entreprises retenues. 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2023_48 
 

Rapporteur :  
Hervé TILLARD - Vice-président chargé des transports 

 
Objet :  
Transport – Lancement d’une nouvelle consultation pour les services de transport sur 
temps scolaire 



La CCMM assure depuis janvier 2020 le transport des écoliers (maternelles et primaires) sur les 
sites culturels et sportifs du territoire de Moselle et Madon.  

Dans ce cadre, il convient de lancer une nouvelle consultation pour assurer cette prestation auprès 
de sociétés de transport de personnes. Le marché sera passé sous la forme d’un marché à bon de 
commandes, établi sur une durée de 4 ans.  

Le maximum annuel de commandes est fixé à 120 000 euros HT soit 480 000 euros HT sur la 
durée du marché. 

Le nouveau marché permettra de passer en « tout car » suite à l'évolution de la législation en 
matière de transport d'enfants et suite à la jurisprudence du Conseil d’Etat de décembre 2022. 

Il est proposé d’autoriser le président à signer le marché correspondant. 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- décide de lancer la consultation des entreprises conformément à la réglementation relative aux 
marchés publics en vue d’assurer les prestations de transport sur le temps scolaire, 
 
- autorise le président à signer le marché à bon de commandes avec l’entreprise retenue à l’issue 
de la consultation. 
 

DÉLIBÉRATION N°  2023_49 
 

Rapporteur :  
Dominique GOEPFER -  Vice-présidente chargée de la transition énergétique 

 
Objet :  
Sensibilisation aux économies d’énergies – programme Watty à l’école 

La CCMM se dote d’un Plan Climat Air Energie Territorial afin de s’engager concrètement dans la 
transition énergétique et la lutte contre le réchauffement climatique. L’un des objectifs du PCAET 
est la réduction des consommations d’énergie. Dans ce cadre, la CCMM propose aux élèves depuis 
2019 un programme de sensibilisation aux économies d’énergie. 

Le programme « Watty à l’école » vise à sensibiliser les élèves des écoles maternelles et 
élémentaires aux économies d’énergie et d’eau et à les rendre acteurs de la maîtrise de la 
demande d’énergie dans leur établissement scolaire et à leur domicile. 

Le contenu du programme prévoit des ateliers thématiques animés par un intervenant spécialisé, 
des événements et concours, des actions avec les enseignants volontaires (exemple : la minute 
« économise l’énergie ») ou auprès des familles pour mettre en place des écogestes à la maison, 
des mesures et suivi des consommations d’électricité des bâtiments scolaires. Les contenus, adaptés 
à chaque niveau de classe de la maternelle au CM2, abordent les thèmes suivants : Éclairage - 
Veilles électrique - Chauffage et climatisation - Autres usages de l’électricité - Réchauffement 
climatique et GES - Mobilité durable - Eau et eau chaude sanitaire.
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Le programme est proposé par la société EcoCO2, éco-entreprise indépendante et innovante du 
secteur de l’économie sociale et solidaire. La société EcoCO2 est labellisée depuis 2013 dans le 
cadre du programme de CEE (certificat d’économie d’énergie) par le ministère de la transition 
écologique et solidaire. Elle est en grande partie financée par les énergéticiens dont EDF et elle 
est soutenue par l’ADEME. Elle est citée par l’Education Nationale pour l’éducation aux écogestes 
dès le plus jeune âge. 

EcoCO2 s’appuie sur les compétences d’associations locales qui connaissent déjà bien le territoire 
(Lorraine Energie Renouvelables LER/EIE) et forme leurs animateurs pour appliquer ensuite le 
programme dans les écoles. 

Coût total annuel d’un accompagnement/sensibilisation par classe : 1317 € TTC 

- Prise en charge de 870 € soit 77% via les CEE des énergéticiens (EDF) collectés par 
EcoCo2 

- Reste à charge pour la collectivité = 260€ par classe soit 23% 

Le financement national du programme par les CEE est prolongé en 2023. Aussi, au vu de l’intérêt 
et de l’adéquation de Watty avec les priorités environnementales, et des bilans très positifs des 5 
dernières années, il est proposé de poursuivre l’adhésion au programme pour une durée de 1 an, 
sur la prochaine année scolaire 2023/2024, à raison de 15 classes/an, pour un budget annuel 
maximum de 4 680 € TTC. 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 

- approuve la prolongation du programme de sensibilisation Watty à l’école, 

- valide le budget prévisionnel, 

- autorise le président à effectuer les démarches nécessaires et à signer tout document relatif à 
l’action, notamment la convention avec la société EcoCO2. 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2023_50 
 

Rapporteur :  
Benoit SKLEPEK - conseiller délégué chargé du tourisme 

 
Objet :  
Promotion de la Boucle de la Moselle – convention 2023 

Depuis 2015, les intercommunalités concernées (Moselle et Madon, Terres Touloises, Bassin de 
Pompey, Grand Nancy), développent une démarche de promotion commune de l’itinéraire 
cyclable « Boucle de la Moselle ».  

Depuis 2021, dans une logique de cohérence et de coordination globale des itinéraires 
cyclotouristiques, les 4 intercommunalités ont décidé d’intégrer au partenariat le conseil 
départemental, via son comité départemental du tourisme «Meurthe & Moselle, l’esprit Lorraine» 
par ailleurs déjà co-pilote de la promotion de « la Voie Bleue-Moselle Saône à vélo » (V50), et 
de lui confier le suivi administratif et financier de la démarche. 



Pour 2023, la ligne de conduite reste similaire aux années passées, il est proposé de poursuivre 
ce partenariat dont le budget annuel s’élève à 34 000 €, avec coordination administrative et 
financière assurée par le comité départemental du tourisme.  

Le programme d’actions qui se déroule de janvier à décembre 2023 porte sur : 

- La promotion de la destination par l’édition et la diffusion d’outils de communication (cartes 
touristique, réalisation d’un topoguide, réalisation d’une campagne photographique), la 
participation à des salons nationaux et européens, 

- La promotion et le développement du site internet, ainsi que son hébergement et sa 
maintenance. 

- L’organisation d’animations, notamment la « Boucle en fête » le 1er week-end de juin 
2023. 

A l’issue du partenariat 2023, une nouvelle convention pluriannuelle pour 2024, 2025 et 2026 
sera soumise aux intercommunalités. 

Le conseil est invité à approuver la convention de partenariat 2023, qui prévoit une participation 
de la CCMM à hauteur de 7 000 €, inchangée par rapport aux exercices précédents. 

 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- approuve la convention de partenariat 2023 entre la communauté de communes Moselle et 
Madon, le conseil départemental de Meurthe-et-Moselle « Meurthe-et-Moselle, l’esprit Lorraine », 
la communauté de communes Terres Touloises, la communauté de communes du Bassin de Pompey 
et la métropole du Grand Nancy, et la participation annuelle de la CCMM à hauteur de 7 000 € 
pour la période 2023, 
 
- autorise le président à la signer. 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2023_51 
 

Rapporteur :  
Jean-Luc FONTAINE - conseiller délégué chargé de la prévention des déchets 

 
Objet :  
Collecte des lampes usagées – changement d’éco-organisme 

La société OCAD3E était agréée en qualité d’organisme coordonnateur de la filière des déchets 
issus des lampes collectés dans le cadre du service public de gestion des déchets. Toutes les 
démarches administratives et financières passaient par cette société coordonnatrice. Dans le cadre 
du nouvel agrément en date du 15 juin 2022, OCAD3E n’a plus pour mission de contractualiser 
avec les collectivités territoriales. Ainsi un acte constatant la cessation de convention avec OCAD3E 
a été soumis à la CCMM, avec une fin annoncée au 30 juin 2022 à minuit. 

En parallèle, la CCMM est tenue de signer un nouveau contrat pour la prise en charge des déchets 
issus de lampes, collectés dans le cadre du service public de gestion des déchets.
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La prise d'effet du nouveau contrat est rétroactive au 1er juillet 2022, et court jusqu’au 31 
décembre 2027. 

Le contrat stipule entre autres : 

- La mise à disposition de conteneurs de la part d’ecosystem 
- L’enlèvement des conteneurs après demande formelle établie par la collectivité 
- Les mesures mise en place pour assurer la traçabilité des déchets issus de lampes 
- Les outils d’information et communication mis à disposition par ecosystem pour les habitants 

de la collectivité 
- Les modalités de formations des agents de déchetterie de la collectivité 

Pour rappel, la collecte des D3E et des lampes sur Moselle et Madon a représenté en 2021 1,1 
tonne, soit 0,4 lampe/habitant. 

Le conseil est invité à autoriser le président à signer les conventions.  
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- approuve la cessation de convention avec OCAD3E au 30 juin 2022 minuit, 
 
- approuve le nouveau contrat avec l’éco-organisme ecosystem à partir du 1er juillet 2022, 
 
- autorise le président à signer ces documents : acte de cessation de convention et nouveau contrat. 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2023_52 
 

Rapporteur :  
Jean-Luc FONTAINE - conseiller délégué chargé de la prévention des déchets 

 
Objet :  
Collecte des huiles et des lubrifiants usagés - Convention avec l’éco-organisme 
Cyclevia 

La loi AGEC du 10 février 2020 introduit un nouveau régime de responsabilité élargie des 
producteurs applicable aux huiles minérales ou synthétiques, lubrifiantes ou industrielles. 

Depuis le 1er janvier 2022, cette filière rend les producteurs responsables des produits qu’ils 
introduisent sur le marché français et ce jusqu’à la fin de leur cycle de vie. Cyclevia a été créé sous 
l’impulsion des producteurs de lubrifiants pour endosser cette nouvelle responsabilité. L’éco-
organisme a été agréé le 24 février 2022, pour une durée de 6 ans. 

Les objectifs de collecte sont portés à 50% en 2023 et 55% en 2027. Les objectifs de régénération 
et de recyclage d’huiles usagées sont portés à 75% en 2023 et 90% en 2027. 

Afin d’atteindre ces objectifs, Cyclevia propose d’accompagner les collectivités dans la mise en 
place de points de collecte répondant aux critères d’accès et de stockage en vigueur, tout en 
assurant la sécurité des gardiens de déchetterie et des usagers. La collecte et le traitement des 
huiles usagées seront pris en charge par Cyclevia selon les modalités de la convention. 



Il est à noter qu’avant la mise en place de ce dispositif, la collecte et le traitement des huiles et 
lubrifiants usagés pouvaient coûter jusqu’à 600€/an. Depuis la mise en place de cette REP la 
collecte est gratuite pour les collectivités. 

Avec les conventionnements, des soutiens complémentaires pourront être versés à la collectivité : 
pour la gestion des points d’apport volontaire : entre 100 et 150€/an selon le volume d’huiles 
usagées collecté ; pour les opérations de communication à destination des usagers mises en place 
par la collectivité : jusqu’à 0,008€/habitant. 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- approuve le conventionnement avec l’éco-organisme Cyclevia, 
 
- autorise le président à signer la convention. 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2023_53 
 

Rapporteurs :  
Marie-Laure SIEGEL - Vice-présidente chargée de l'enfance, de la jeunesse et des sports 
Patrick POTTS - Vice-président chargé des bâtiments et travaux 

 
Objet :  
Mise aux normes du pentagliss de l’Aqua’MM – Autorisation de signer les marchés 

Suite aux expertises successives ayant conclu à la non-conformité de la pente du pentagliss de 
l’Aqua’MM, le conseil communautaire a autorisé la signature du marché de travaux lors de sa 
séance du 20 octobre 2022. Ce dernier comprend les 3 lots suivants : pentagliss (profilés), 
maçonnerie et ventilation / courants faible et fort. Pour rappel, les travaux de mise aux normes 
consistent à baisser le palier de départ des pistes pour diminuer la pente et changer les profilés. 

Après consultation des entreprises, les offres remises s’avèrent sensiblement supérieures au montant 
estimatif fixé à 200 000 € HT. 

Les offres suivantes ont été remises :  

Lot 1, gros œuvre : 184 199,29 € HT 

Lot 2, pentagliss (profilés) : 116 375 € HT 

Lot 3, ventilation / courants faible et fort : aucune offre n’a été remise. Ce lot est estimé à 30 000 
€ HT 

Afin de débuter les travaux au plus vite, il est proposé d’autoriser le président à signer le marché 
alloti pour un montant global de 332 000 € HT. La remise en exploitation de cet équipement à 
vocation ludique permettra d’élargir le public de l’Aqua’MM. Pour rappel, l’assurance dommage 
ouvrage a donné son accord pour indemniser la CCMM. L’accord portait sur un montant estimatif 
de 200 000 € ; les discussions et analyses sont en cours pour une réévaluation de l’indemnisation. 
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Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- approuve les travaux de mise aux normes du pentagliss, 

- approuve le nouveau montant estimatif du marché alloti fixé à 332 000 euros HT, 

- autorise le président à signer les marchés avec les attributaires à l’issue de la consultation. 

 
 

DÉLIBÉRATION N°  2023_54 
 

Rapporteur :  
Patrick POTTS - Vice-président chargé des bâtiments et travaux 

 
Objet :  
Construction du siège communautaire – avenant aux lots n°5, 6 et 13 

L’entreprise KLEIN est titulaire du lot n°5 relatif aux menuiseries extérieures du futur siège. 

La formule de révision des prix prévue dans le marché utilise l’indice BT 29 propre à la fermeture 
de baies en bois et métal. Cet indice n’étant plus utilisé par l’INSEE, il est proposé d’utiliser le 
nouvel indice BT 19b relatif à la menuiserie extérieure en bois. En conséquence, l’article 3.3.1 
Forme de prix du CCAP est modifié pour prendre en compte l’indice BT 19b dans la formule de 
révision des prix. 

L’entreprise WUCHER est titulaire du lot n°6 relatif aux menuiseries intérieures et serrurerie du 
futur siège. 

La formule de révision des prix prévue dans le marché utilise l’indice BT 18 propre à la menuiserie 
bois intérieure et sa quincaillerie. Cet indice n’étant plus utilisé par l’INSEE, il est proposé d’utiliser 
le nouvel indice BT 18a relatif aux menuiseries intérieures en bois. En conséquence, l’article 3.3.1 
Forme de prix du CCAP est modifié pour prendre en compte l’indice BT 18a dans la formule de 
révision des prix. 

L’entreprise DROUOTBAT est titulaire du lot n°13 relatif au mur en terre crue du futur siège. 

La formule de révision des prix prévue dans le marché utilise l’indice BT 05 propre à la maçonnerie 
et canalisation en briques pleines. Cet indice n’étant plus utilisé par l’INSEE, il est proposé d’utiliser 
le nouvel indice BT 03 relatif aux maçonneries et canalisations en béton. 

En conséquence, l’article 3.3.1 Forme de prix du CCAP est modifié pour prendre en compte l’indice 
BT 03 dans la formule de révision des prix. 

Il est proposé au conseil d’approuver la signature des 3 avenants correspondants à ces 
changements d’indice. 
 
  



 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- approuve l’avenant n°2 correspondant à la modification de l’indice de révision des prix de 
l’entreprise KLEIN pour le lot 5 des travaux de construction du siège, 
 
- approuve l’avenant n°1 correspondant à la modification de l’indice de révision des prix de 
l’entreprise WUCHER pour le lot 6 des travaux de construction du siège, 
 
- approuve l’avenant n°1 correspondant à la modification de l’indice de révision des prix de 
l’entreprise DROUOTBAT pour le lot 13 des travaux de construction du siège, 
 
- autorise le président à signer les avenants. 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2023_55 
 

Rapporteur :  
Filipe PINHO - Président 

 
Objet :  
Prévention des risques au travail – reconduction de la convention de gestion 
mutualisée avec la ville de Neuves-Maisons 

Par délibération du 10 juin 2021, le conseil communautaire a adopté une convention de service 
commun entre la CCMM et la ville de Neuves-Maisons, pour une gestion mutualisée de la 
prévention des risques au travail. Aux termes de cette convention, la conseillère prévention est 
embauchée par la CCMM. Elle partage son temps de travail à raison de 50-50 entre les deux 
collectivités. La commune verse à la CCMM une participation correspondant à 50% du coût du 
poste. 

Le dispositif est opérationnel depuis le 1er janvier 2022 et donne satisfaction aux deux parties. La 
convention étant arrivée à échéance, le conseil est invité à en approuver la reconduction pour une 
année renouvelable tacitement.  
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- approuve la convention de service commun entre la CCMM et la ville de Neuves-Maisons, 
 
- autorise le président à la signer. 
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DÉLIBÉRATION N°  2023_56 
 

Rapporteur :  
Filipe PINHO - Président 

 
Objet :  
Services facultatifs du centre de gestion - Avenants aux conventions d’adhésion 

Par délibération du 17 septembre 2020, le conseil communautaire a validé les conventions 
d’adhésion aux services facultatifs du centre de gestion de Meurthe-et-Moselle.  

Les modalités de financement des missions prévues par les précédentes conventions évoluent au 1er 
janvier 2023. En effet, la facturation annuelle basée sur un tarif par électeur/salarié et par an a 
été remplacée par une cotisation additionnelle, assise sur la rémunération versée aux agents, 
matérialisée sur chaque bulletin de paie.  

Les conventions concernées par ce changement sont les suivantes : 

 

Convention Cotisation mensuelle 

Forfait de base Taux à 0.265 % 

Forfait Protection sociale complémentaire – Risque 
Prévoyance 

Taux à 0.026 % 

Les autres conventions restent inchangées. 

Le conseil communautaire est appelé à adopter les avenants auxdites conventions du centre de 
gestion de Meurthe et Moselle, prenant en compte ces modifications. 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- approuve les avenants aux conventions d’adhésion au centre de gestion pour le forfait de base 
et le forfait protection sociale complémentaire – Risque prévoyance.  
 
- autorise le président à signer les avenants aux dites conventions avec le centre de gestion ainsi 
que toutes les pièces afférentes. 
 
 

 
 
 
 
  



 

Le secrétaire,  Le président, 
 
 
 
 

  

Xavier BOUSSERT  Filipe PINHO. 
 

 

 

 

 

 

Délibérations  
 

N° Domaine Objet 

2023_ 45 Finances Débat d’orientation budgétaire 

2023_ 46 Commande publique 
Création d’un groupement d’intérêt public infrastructures 
routières et mobilités 

2023_ 47 Commande publique 
Transport urbain et scolaire – Groupement de commandes 
avec la ville de Neuves Maisons 

2023_ 48 Commande publique 
Transport – Lancement d’une nouvelle consultation pour les 
services de transport sur temps scolaire 

2023_ 49 Environnement 
Sensibilisation aux économies d’énergies – programme Watty 
à l’école 

2023_ 50 Tourisme Promotion de la Boucle de la Moselle – convention 2023 

2023_ 51 Environnement Collecte des lampes usagées – changement d’éco-organisme 

2023_ 52 Environnement 
Collecte des huiles et des lubrifiants usagés - Convention avec 
l’éco-organisme Cyclevia 

2023_ 53 Commande publique 
Mise aux normes du pentagliss de l’Aqua’MM – Autorisation 
de signer les marchés 

2023_ 54 Commande publique 
Construction du siège communautaire – avenant aux lots n°5, 
6 et 13 

2023_ 55 
Administration générale -
Fonction publique 

Prévention des risques au travail – reconduction de la 
convention de gestion mutualisée avec la ville de Neuves-
Maisons 

2023_ 56 
Administration générale -
Fonction publique 

Services facultatifs du centre de gestion - Avenants aux 
conventions d’adhésion 

 
 


